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n° 275 617 du 29 juillet 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X (alias X)

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. LEDUC

Place Maurice Van Meenen 14/6

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 janvier 2022 par X (alias X), qui déclare être de nationalité béninoise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 décembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 juillet 2022.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. LEDUC, avocat, et I. MINICUCCI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité béninoise, d’origine ethnique gourmantché, de

religion musulmane et apolitique. Originaire de Tanguiéta (village de Biakou), vous étiez cultivateur.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

En 2013, vous vous liez d’amitié avec [A.], un musulman venu s’installer dans votre village, dont les

habitants pratiquent exclusivement la religion vaudou. Vous vous liez d’amitié avec lui et, un mois plus

tard, celui-ci parvient à vous détourner de la religion vaudou pour vous convertir à l’Islam.

Plus tard, il convainc également six autres membres du village à se convertir, cela jusqu’au moment où

vous êtes convoqué par le chef du village, [S.], qui vous fait part de son mécontentement et de son
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intention de chasser [A.] du village s’il continuait dans son entreprise. En outre, votre groupe de convertis

commence à être détesté par les habitants qui vous insultent et vous menacent. En août 2015, voyant

que les conversions prennent de l’ampleur, le chef du village envoie une délégation de notables qui vous

menace et vous demande de quitter le village. Toutefois, vous décidez de rester. En septembre 2015,

vous voyez des villageois arriver armés de machettes. Vous prenez peur et allez chez un ami, [M.],

également converti à l’islam par [A.]. La mère de [M.] vous conseille alors de partir tous les deux pour

l’Europe afin d’échapper à la sorcellerie et aux envoûtements du chef du village. C’est ainsi que vous

partez avec [M.] pour Malanville, à la frontière entre le Bénin et le Niger, où vous prenez un taxi pour vous

rendre au Niger. Là-bas, vous embarquez dans un pickup pour rejoindre la Lybie et commencez à y

travailler jusqu’en mai 2016, lorsque vous décidez de traverser la Méditerranée pour rejoindre l’Italie et y

introduire une demande de protection internationale. Le 20 avril 2018, l’Italie prend une décision de refus,

décision confirmée en appel le 19 mars 2019.

Le 11 mars 2019, avant la clôture de votre procédure d’asile en Italie, vous quittez ce pays en train, pour

vous rendre en Belgique, via la France et, le 18 mars 2019, vous vous rendez auprès de l’Office des

étrangers (OE) et introduisez une demande de protection internationale.

En cas de retour au Bénin, vous dites craindre que le chef du village et ses griots ne vous rendent fou ou

vous tuent en utilisant la sorcellerie, parce que vous avez abandonné le vaudou et vous êtes converti à

l’Islam.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

En effet, suite à votre convocation à un second entretien personnel programmé à la date du 21 mai 2021,

il ressort que vous avez demandé à bénéficier de la présence d’un interprète maîtrisant la langue dendi.

Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le

cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, en répondant ainsi à votre requête, de

sorte qu’un interprète maîtrisant la langue dendi soit présent durant toute la durée de votre second

entretien. Relevons également que vous n’avez jamais fait état de problèmes particuliers concernant le

fait de vous être exprimé en français durant votre premier entretien personnel ni devant les services de

l'Office des étrangers (voir page 1 de la déclaration concernant la procédure).

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes,

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

En outre, l’examen attentif de votre demande de protection internationale a mis en exergue un certain

nombre d’éléments empêchant de considérer que les conditions de protection internationale prévues par

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait

dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

Force est de constater que vos déclarations se révèlent vagues et laconiques lorsqu’il s’agit de fournir

des informations concrètes concernant les personnes au coeur de votre récit d’asile, à savoir [A.], qui

vous aurait converti à l’Islam, le petit groupe de convertis dont vous faisiez partie et vos persécuteurs

potentiels, à savoir le chef de village et ses griots.

Ainsi, convié d’abord à expliquer concrètement tout ce que vous avez appris sur [A.], sur le plan privé,

dès lors que vous alléguez l’avoir côtoyé quotidiennement durant deux ans et qu’il était devenu comme

un frère auquel vous étiez fort attaché, l’unique réponse que vous fournissez est qu’il était bon et simple.

Quand une nouvelle opportunité de vous exprimer à son sujet vous est offerte, en vous donnant désormais

des exemples pour bien vous faire comprendre ce qui est attendu de vous, vous persistez à rester vague

et laconique, en expliquant qu’il a fait l’école coranique et que sa mission était de faire comprendre aux

gens l’Islam.

Malgré vos propos défaillants, vous êtes néanmoins encore invité à vous exprimer à son sujet, cela à

deux reprises, en vous demandant concrètement des détails sur sa vie privée, son histoire, son passé.
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Toutefois, vous vous bornez à être peu prolixe, à savoir qu’il venait d’une famille bien, que vous n’avez

aucune nouvelle de lui, mais que vous espérez le revoir (EP du 04.08.2020, p. 17 et EP du 21.05.2021,

p. 14). Malgré cette succession de déclarations dénuées de sentiment de vécu, vous êtes encore convié,

lors de votre second entretien, à revenir sur [A.]. Toutefois, vous revenez d’emblée sur vos propos

précédents en expliquant désormais ne rien savoir de son histoire avant son arrivée dans le village. Quant

à sa vie au village, malgré le fait qu’il vous est souligné que cet individu ne devait pas passer toutes ses

journées à convertir des gens, qu’il devait aussi manger et se loger, vous demeurez encore dans le vague

et les imprécisions, en expliquant que chaque matin, il sortait pour parler aux gens et essayait de les

convaincre de rejoindre l’Islam. Invité toutefois à en dire plus, vous n’en dites pas plus en expliquant ne

pas savoir comment il pouvait subvenir à ses besoins, avant de rajouter tantôt que ses parents avaient

les moyens, tantôt que vous n’avez pas cherché à savoir (EP du 21.05.2021, pp. 13-14). Finalement,

confronté au caractère non étayé de vos propos, votre explication selon laquelle vous alliez dans les

champs pour vous occuper de moutons et que vous ne le voyiez pas en journée ne peut suffire à

convaincre le Commissariat général, d’autant plus que lors de votre passage à l’OE, vous aviez expliqué

être sans emploi au Bénin, et non agriculteur (idem, p. 14 et Déclaration OE, p. 6, Rubrique 12).

Partant, cette succession de propos vagues et laconiques, sans impression de vécu, sur l’individu qui a

pourtant bouleversé toute votre vie, jusqu’à vous éloigner de votre pays, de votre famille et de vos amis,

ôte d’emblée toute crédibilité sur les faits que vous présentez à la base des problèmes qui auraient

précipité votre départ du pays et, partant, sape sérieusement le caractère fondé de vos craintes.

En outre, alors que vous affirmez que six autres personnes auraient été converties par [A.], force est de

constater que vous n’avez, spontanément, pas grand-chose à dire à leur propos, cela dans un contexte

où vous affirmez pourtant que seule une dizaine de familles composerait votre village, village que vous

qualifiez par ailleurs de « petit » (EP du 04.08.2020, pp. 13, 14). Ainsi, convié d’abord à expliquer qui

étaient ces six personnes qui auraient été converties comme vous par [A.], les seules informations que

vous êtes en mesure de fournir à leur sujet sont le prénom de trois de ces six personnes, à savoir [M.],

que vous présentez pourtant comme l’ami avec qui vous avez fui le village, ainsi que [D.] et [R.], en

précisant ne pas connaître leur nom de famille. Face à au caractère lapidaire de vos propos, vous êtes

dès lors invité à expliquer ce que vous avez appris d’eux sur un plan privé, à savoir qui étaient ces

individus. Cependant, tout ce que vous êtes en mesure de dire, c’est que vous étiez du même village. Et

quand une dernière opportunité de vous exprimer vous est offerte en vous demandant si vous avez appris

des choses sur leur vie, tout ce que vous êtes en mesure dire c’est que vous jouiez ensemble, que vous

alliez aux champs et qu’il arrivait de vous entraider lors de vos activités agricoles, avant de revenir sur

vos déclarations en expliquant, lors de votre second entretien, à propos de [M.], que vous le voyiez dans

le village, mais que vous ne vous fréquentiez pas (idem, pp. 18-19 et EP du 21.05.2021, p. 17).

Partant, ce manque de spontanéité et le caractère laconique de vos propos sur votre groupe de converti

ne peut que saper encore plus la crédibilité à accorder au caractère fondé de vos craintes, d’autant plus

que vous dites ne pas en savoir plus sur vos persécuteurs potentiels.

Ainsi, invité à expliquer tout ce que vous êtes en mesure de dire sur le chef de village et ses griots, vous

dites d’emblée ne pas connaître leur identité, alors qu’il faut le rappeler, vous avez affirmé que votre village

est petit et ne se composerait que d’une dizaine de famille (cf. supra). Ensuite, vous persistez à exprimer

de vagues généralités à leur sujet, en demeurant vague et laconique, à savoir en parlant de ces griots

comme des disciples du chef qui ont des familles, avant de conclure ne pas en savoir plus et justifier votre

méconnaissance par le seul fait que vous étiez jeune et que vous connaissiez votre place. En effet,

concernant votre jeune âge allégué au moment des faits, âge pour lequel vous n’avez par ailleurs fourni

aucun document d’identité valable jusqu’à présent, alors que vous ne mentionnez aucun problème

particulier avec vos autorités nationales, une explication qui ne peut donc suffire, à elle-seule, à justifier

l’ensemble de ces imprécisions dans vos propos.

Confronté encore au fait que vous avez affirmé ne provenir que d’un petit village et que le Commissariat

général attend quand même de vous que vous puissiez, dans ce contexte, au moins dire de quelles

familles il s’agit et de pouvoir être en mesure de donner au moins certains détails, vous restez en défaut

d’apporter la moindre consistance à vos déclarations, vous limitant à dire qu’ils avaient des femmes et

des enfants ou qu’ils pratiquaient d’autres activités comme l’agriculture et l’élevage, avant de conclure

que ces griots étaient vraiment proches du chef.

Convié dès lors à en dire plus sur ce chef, relevons d’emblée que si vous dites, lors de votre second

entretien, ne pas connaître son identité, vous affirmiez pourtant qu’il s’appelait [S.] lors de votre premier
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entretien, cela avant de conclure en vous contentant de préciser qu’il avait deux femmes et, au moins, six

enfants (EP du 21.05.2021, p. 14 et EP du 04.08.2020, p. 11).

Partant, votre incapacité à fournir des déclarations circonstanciées sur les protagonistes principaux de

votre récit d’asile ne permet pas de convaincre le Commissariat général de la réalité des problèmes que

vous alléguez avoir rencontré au Bénin, d’autant plus qu’une protection internationale est une protection

juridique qui n’est pas opérante contre des forces surnaturelles. Ainsi, interrogé sur la manière dont la

Belgique pourrait vous protéger de forces surnaturelles, tout ce que vous êtes en mesure de répondre,

c’est que juste quand telle personne va rentrer sur le territoire, il va devenir fou ou des trucs comme ça

[sic], vous montrant ainsi dans l’incapacité de définir précisément ce qui risque de vous arriver en cas de

retour, élément ne pouvant que contribuer à saper encore plus le caractère fondé de vos craintes en cas

de retour (EP du 04.08.2020, p. 22). Invité par ailleurs, lors de votre premier entretien, à donner des

exemples des pouvoirs du chef que vous dites craindre, force est de constater que vos déclarations se

révèlent également superficielles et imprécises. Ainsi, vous citez le cas d’un jeune délinquant qui volait

des choses dans le village et qui est devenu fou ou un autre qui aurait été paralysé. Toutefois, invité à

fournir de plus amples détails sur ces faits, vous dites ne pas en avoir. Invité toutefois à en dire plus sur

les pouvoirs du chef, vous dites seulement savoir qu’il a de la magie, que certains avaient fait un vol, et

qu’il a lancé la foudre sur eux ce qui a résulté en leur mort, éludant ensuite la question de savoir si vous

étiez présent le jour où cet évènement se serait produit (EP du 04.08.2020, p. 15). Enfin, quant à votre

histoire d’empreinte de pieds que le chef aurait recueilli suite à votre départ pour vous ensorceler, force

est de constater que c’est là un fait dont vous n’avez jamais fait part que lors de votre premier entretien

(EP du 21.05.2021, p. 13), cela alors que le sujet de vos craintes et des pouvoirs du chef a été abordé à

plusieurs reprises de sorte.

Partant, le caractère vague et imprécis de l’ensemble de vos déclarations sur les acteurs de votre récit

d’asile ne peut suffire à établir les faits que vous dites à la base de votre fuite précipitée du pays et justifier

ainsi d’une crainte légitime en cas de retour.

Par ailleurs, notons que vous expliquez que la ville de Tanguiéta où vous affirmez être né et qui se trouve

entre 7 et 10 kilomètres de votre village abrite une mosquée que vous dites fréquenter quand vous êtes

de passage dans cette ville, cela sans jamais avoir mentionné le moindre problème d’y pratiquer librement

votre religion (EP du 04.08.2020, pp. 8, 21 et EP du 21.05.2021, p. 11).

Vous n’invoquez aucun autre motif pour fonder votre demande de protection internationale et affirmez n’y

avoir rencontré aucun autre problème, que ce soit avec vos autorités nationales ou d’autres personnes

en particulier (EP du 04.08.2020, pp. 11 et 12).

Pour terminer, lors de votre entretien au Commissariat général, vous avez fait état de mauvais traitements

subis en Libye (EP du 04.08.2020, pp. 9-10). Le Commissariat général a connaissance des conditions de

vie de migrants transitant par ce pays. Cependant, il doit se prononcer uniquement sur les craintes par

rapport au pays ou aux pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle. Par conséquent, dans votre cas, le Commissariat général doit évaluer s’il

existe pour vous une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves, par rapport

au Burkina Faso. À cet effet, interrogé lors de l’entretien personnel sur l’existence d’une crainte ou d’un

risque en cas de retour au Bénin, liée en particulier à ce que vous avez vécu en Libye, vous mentionnez

des conséquences d’ordre hypothétique, à savoir d’éventuels traumatismes ou des souvenirs qui

pourraient vous traumatiser (EP du 21.05.2021, p. 10). Par conséquent, le Commissariat général constate

l’absence de tout lien entre les problèmes rencontrés pendant votre parcours migratoire et les craintes

invoquées en cas de retour dans le pays dont vous avez la nationalité, à savoir le Burkina Faso.

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. La thèse du requérant

2. Dans sa requête, le requérant invoque un moyen unique « pris de l’erreur manifeste d'appréciation et

de la violation de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation :

- De l’article 1erde la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ;

- Des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers ;

- Des obligations de motivation consacrées à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès

au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers et aux articles 1 à 4 de la loi du

29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs ;

- L’obligation de confrontation consacrée à l’article 17, §2 de PAR du 11 juillet 2003 fixant la procédure

devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement ;

- Du devoir de minutie, du « principe général de bonne administration et du devoir de prudence ».

3. Après divers rappels théoriques relatifs aux « dispositions et principes visés au moyen », dans ce qui

se lit comme une première branche du moyen, le requérant formule différentes critiques relativement à

ses besoins procéduraux spéciaux et au déroulement de ses différents entretiens. Ainsi, tout en rappelant

les démarches effectuées par son précédent conseil, il conteste ne pas avoir fait état de « difficultés que

représentait le fait de s’exprimer en français à l’Office des Etrangers », celui-ci ayant d’ailleurs sollicité

l’assistance d’un interprète en langue dendi ou en langue gourmantché pour son audition par les services

de la partie défenderesse. A cet égard, il fait remarquer que le Commissaire général n’a pas pris

connaissance à temps de cette demande et qu’il a dès lors accepté de passer l’audition en français ;

néanmoins, il souligne que « des difficultés de compréhension sont bel et bien apparues » et reprend

différents passages de son entretien personnel qui illustre, à son estime, ces problèmes de

compréhension. Il invoque également « un grand état de fatigue et de stress ». Par après, le requérant

souligne que son second entretien personnel s’est déroulé en présence d’un interprète en langue dendi,

langue qu’il maitrise, mais qui n’est pas sa langue maternelle. Il invoque aussi son « faible niveau

d’éducation » et que « les faits remontent à 2013 et que partant [ses] souvenirs "s’estompent"

naturellement ». Il considère que le Commissaire général a fait preuve « d’un degré d’exigence

disproportionné », que la reconnaissance de besoins procéduraux implique le respect de mesures de

soutien et une certaine souplesse lors de la prise de décision et que « le mode d’instruction utilisé aurait

dû davantage être adapté [à son] profil ».

4. Dans ce qui se lit comme une deuxième branche du moyen, le requérant aborde ses craintes

personnelles. Quant à sa conversion à l’islam et à ses connaissances religieuses, il estime que le

Commissaire général ne pouvait « se concentrer uniquement sur les personnes au centre de son récit »

et devait aussi prendre en compte ses connaissances religieuses qui sont, selon lui, « tout autant, si pas

plus au centre de ce récit ». Il estime que ses « déclarations sont satisfaisantes et convaincantes » et

« empreint[e]s d’un sentiment de vécu ». A son sens, le Commissaire général devait se prononcer à cet

égard dans sa décision.

Il aborde ensuite les personnes au cœur de son récit. Concernant sa relation avec A., il considère que

l’appréciation du Commissaire général est sévère, notamment car leur relation « ne tourne qu’autour de

la religion » et qu’il ne s’agissait pas d’une « relation “d’égal à égal” mais davantage similaire à celle d’un

maitre-élève ». Le requérant considère en outre que l’instruction effectuée sur A. « est bien trop limitée » :

le Commissaire général utilisant en grande partie « des questions larges » sur ce point, or, « ce type

d’instruction est peu adaptée au profil du requérant ». Pour pallier ce manquement, il fournit dans la

requête des informations plus précises sur A.

Concernant les autres personnes converties, ainsi que le chef et ses griots, il considère en substance que

« l’instruction portant sur ces personnes est minimaliste » et fournit dans la requête des informations

complémentaires. Il regrette n’avoir été « interrogé sur [les autres convertis] que lors du premier entretien,

alors qu’il s’exprime en français ».

Bien que le requérant insiste sur sa crainte surnaturelle, il fait également mention de persécutions

consistant en « des insultes, des menaces de violences physiques et de crainte d’être violenté voire tué ».

Il déclare ainsi avoir « échappé de justesse [...] à des fidèles armés de machettes » et souligne avoir
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répondu aux questions sur cet évènement pourtant absent de la décision. Il estime que le Commissaire

général devait se prononcer sur cet épisode plutôt que « se concentrer uniquement sur la crainte de nature

mystique ». Par ailleurs, il argue que son absence de mention, lors du premier entretien, de sa crainte liée

à son empreinte de pied est due au fait qu’il « est entendu en français [...] et qu’il s’agit de faits difficile à

transcrire en mots ».

Le requérant considère peu pertinent l’argument selon lequel il a pu se rendre à la mosquée de Tanguiéta

sans rencontrer de problèmes étant donné « qu’il s’y rendait à l’insu des habitants du village ». Selon lui,

le Commissaire général entend soutenir qu’il aurait pu s’établir à Tanguiéta. Une telle hypothèse suppose

que les craintes de persécutions sont établies conformément à l’article 48/3, § 5, de la loi du 15 décembre

1980.

Le requérant déplore que la décision entreprise ne contient pas de motivation et d’information objective

sur la position de l’Etat béninois quant aux conversions et à l’ouverture du vaudou aux autres religions.

En conclusion, il considère que sa conversion et les menaces de persécutions ne sont pas valablement

remises en cause et qu’elles « doivent être considérées comme établies à suffisance, éventuellement au

bénéfice du doute ».

5. Dans ce qui se lit comme une troisième branche du moyen, il estime que le Commissaire général rejette

automatiquement et sans motivation propre la demande de protection subsidiaire. Il souligne également

qu’ « aucune analyse n’a été faite de la violation de l’article 3 de la CEDH ». Il considère pour sa part que

les conditions nécessaires pour bénéficier de la protection subsidiaire sont réunies.

6. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision attaquée et

de lui reconnaitre la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, il

sollicite l’annulation de la décision attaquée.

7. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant

dépose, à l’appui de son recours, différents documents, qu’il inventorie comme suit :

« […]

3. mail de Me Avalos de Viron au CGRA. dd. 17.07.2020

4. mail de Me Avalos de Viron au CGRA, dd. 08.03.2021

5. attestation présence NEP du 09.04.2021

[…] ».

III. L’appréciation du Conseil

8. En substance, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque une crainte

de persécutions et un risque d’atteintes graves de la part de la communauté vaudou de son village - en

particulier le chef du village dont il est originaire - en raison de sa conversion à l’islam.

9. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée

conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs.

10. Sur le fond, le débat entre les parties porte essentiellement sur la question de l’établissement des

faits.

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que :

« § 1er . Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à l'identité

ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande de
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protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du récit

du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette absence.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection internationale

de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande.

11. En l’espèce, le requérant ne dépose aucun document devant la partie défenderesse, se limitant à

fournir, dans la requête, un échange de courriels entre son conseil et le Commissaire général concernant

sa demande d’interprète et une attestation de présence à un entretien personnel. Le Conseil constate que

ces documents ne permettent pas d’établir les faits sur lesquels le requérant fonde sa demande de

protection internationale.

12. Le requérant n’a donc pas déposé le moindre commencement de preuve des éléments qu’il tient à la

base de sa demande de protection internationale, à savoir : i) le moindre élément probant à même de

renseigner sur les personnes au cœur de son récit, ii) tout document relatif aux modalités de son départ

du Bénin, iii) un certificat médical ou psychologique attestant ses difficultés alléguées à répondre aux

questions et/ou son profil spécifique.

13. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être

étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-

fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour

autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut individuel et sa

situation personnelle.

14. En l’espèce, la partie défenderesse développe précisément et clairement, dans la décision attaquée,

les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le

requérant à quitter son pays.

15. Le Conseil constate que le requérant n’amène aucune argumentation ni aucun élément concret et

sérieux à même de renverser les constats posés par la partie défenderesse, qui aboutissent à remettre

en cause la réalité des problèmes allégués.

16. Concernant le « respect des besoins procéduraux spéciaux et le déroulement des entretiens

personnels », le Conseil observe que, contrairement à ce que prétend la requête, les besoins invoqués

par le requérant en cours de procédure ont bien été pris en compte par le Commissaire général, qui a pris

des mesures de soutien en acceptant, suite au premier entretien personnel, la demande du requérant de

bénéficier de l’assistance d’un interprète de langue dendi. Concernant le manque d’adaptation de

l’audition à son profil, le requérant ne se base sur aucun élément précis, concret et objectif pouvant

attester d’un tel profil ou de difficultés particulières telles qu’elles ne lui permettraient pas de livrer un récit

structuré, clair et détaillé. Il ressort en outre de la lecture des entretiens personnels que les difficultés

évoquées par le requérant n’ont pas engendré de réels problèmes de compréhension ou d’expression.

Les quelques exemples cités dans la requête ne révèlent en réalité aucune véritable difficulté qui

empêcherait d’appréhender correctement les déclarations faites par le requérant d’autant que le requérant

a été, par la suite, réinterrogé sur les points essentiels de son récit en langue dendi (soit l’une des deux

langues visées dans ses demandes du 17 juillet 2020 et du 8 mars 2021), langue qu’il confirme bien
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comprendre, tant lors de son second entretien personnel (v. Notes de l’entretien personnel du 21 mai

2021, pp. 13 et 14) que lors de l’audience ; en outre, le requérant fonde certaines critiques de sa requête

en se référant directement à différents extraits de l’entretien personnel du 4 août 2020 qui s’est déroulé

en langue française (v. notamment Notes de l’entretien personnel du 4 août 2020, pp.14, 15, 18, 20, 26

et 27). Pour le surplus, la critique selon laquelle l’instruction menée par la partie défenderesse n’aurait

pas été adaptée au profil du requérant ne peut pas non plus être suivie quant au jeune âge du requérant

dès lors qu’au moment de l’introduction de sa demande de protection internationale, celui-ci était déjà âgé

de vingt-trois ans. Enfin, le « faible niveau d’éducation scolaire » du requérant - qui déclare avoir effectué

ses études primaires (v. Déclaration, question 11 ; Notes de l’entretien personnel du 4 août 2020, p. 8) -

ne peut suffire à expliquer les importantes lacunes relevées dans ses déclarations, lesquelles portent sur

des éléments de son vécu personnel qui ne font appel à aucune connaissance ou aptitude intellectuelle

particulière. Dès lors, à l’instar du Commissaire général, le Conseil considère que les droits du requérant

ont été respectés.

Le Conseil relève encore que si le requérant a fait valoir, lors de ses entretiens personnels, par

l’intermédiaire de son conseil, des « signes de fatigue […] [qui] ont pu avoir un impact sur le degré de

précision dont [il] est capable », il ressort de la lecture des mêmes entretiens personnels que le requérant

a été en mesure de fournir, en réponse aux questions qui lui ont été posées, suffisamment d’informations,

sur des aspects essentiels de sa demande, pour que l’on puisse raisonnablement en conclure, d’une part,

que son état physique et son état psychique ne l’ont pas empêché de soutenir valablement sa demande

et, d’autre part, que ses entretiens comportaient suffisamment d’éléments d’appréciation pour permettre

le traitement de sa demande de protection internationale. Par ailleurs, le Conseil observe que, si les

circonstances d’un entretien personnel peuvent effectivement engendrer un certain stress dans le chef de

la personne auditionnée, le requérant n’étaye pas son observation par des éléments qui, en l’espèce,

l’auraient affecté à un point tel qu’il aurait perdu sa capacité à exposer les faits qu’il dit avoir vécus

personnellement.

In fine, le Conseil rappelle aussi, en ce que le requérant se réfère à la Charte de l’audition de la partie

défenderesse, que celle-ci est une brochure explicative destinée à fournir une information relative au

déroulement de l’audition, qu’elle ne revêt aucune force légale ou réglementaire qui conférerait un

quelconque droit au requérant dont il pourrait se prévaloir.

17. Concernant les déclarations du requérant quant aux protagonistes de son récit, force est de constater,

à l’instar de la partie défenderesse, qu’elles sont particulièrement vagues et imprécises. Il fournit ainsi

extrêmement peu d’informations sur la personne qui l’a converti (A.), sur les autres jeunes convertis en

même temps que lui, et sur ses persécuteurs allégués. En effet, alors que A. est la personne qui serait,

selon les dires du requérant, à l’origine de son changement de religion, de ses problèmes avec le chef du

village, et donc de son départ du Bénin, il ne donne à son sujet que des bribes d’informations

rudimentaires, générales et dépourvues de consistance. Ces renseignements sont très faibles alors qu’il

indique avoir fréquenté cette personne pendant deux ans, qu’il la considère « comme un frère » (v. Notes

de l’entretien personnel du 4 août 2020, p. 17), et qu’il précise dans sa requête que cette personne « a

rapidement pris une place importante dans sa vie ». Le Conseil considère, à l’instar du Commissaire

général, que le manque de connaissances du requérant sur la personne qui a bouleversé sa vie se vérifie

à la lecture du dossier et entame largement la crédibilité du récit livré par le requérant. Quant au

développement de la décision querellée relatif à l’explication donnée par le requérant en lien avec son

travail dans les champs familiaux, la partie défenderesse ne prend effectivement pas en compte

l’ensemble des déclarations effectuées par le requérant au sujet de sa profession ; toutefois,

indépendamment de la profession exercée par le requérant, le fait pour ce dernier de ne pas fréquenter

beaucoup A. durant ses journées ne peut suffire à justifier l’indigence de ses propos au sujet d’un

personnage central de son récit qu’il dit avoir fréquenté très régulièrement durant au moins deux années.

Le même constat se dresse concernant les propos du requérant sur les autres jeunes qui ont également

été convertis par A. Il indique qu’il vient d’un petit village composé seulement d’une dizaine de familles,

or il n’est pas en mesure de donner des informations un tant soit peu consistantes sur ces personnes (v.

Notes de l’entretien personnel du 4 août 2020, pp. 12, 13, 14, 18 et 19 ; Notes de l’entretien personnel du

21 mai 2021, p. 17).

De nouveau, un tel manque d’informations est, aux yeux du Conseil, particulièrement interpellant. Il en

est de même quant au fait que le requérant ne soit pas en mesure de fournir, à tout le moins, les prénoms

des six autres personnes qui ont été converties par A. (v. Notes de l’entretien personnel du 4 août 2020,

p. 18). La justification de la requête qui expose qu’ « entre personnes de même génération » « [i]ls

s’appellent par leurs prénoms » est insuffisante à cet égard et n’apporte en définitive aucune réponse
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concrète à ces différentes lacunes qui empêchent de considérer le récit livré par le requérant comme

crédible.

Les propos du requérant sur ses persécuteurs sont également très vagues et lacunaires. A nouveau, le

Conseil ne peut que rappeler les déclarations du requérant selon lesquelles son village est petit et

composé de seulement une dizaine de familles (v. Notes de l’entretien personnel du 4 août 2020, p. 14).

Il semble dès lors peu vraisemblable que le requérant ne soit pas à même d’apporter davantage de

précisions sur ses acteurs de persécutions allégués. Par ailleurs, ses explications sur ce manque

d’informations - à savoir, qu’il n’appartient pas à un jeune de dix-sept ans de parler aux anciens et qu’il

ne les connaissait pas personnellement - sont largement insuffisantes au vu du contexte ci-avant rappelé

et ne suffisent pas à convaincre le Conseil.

Le requérant fournit dans la requête, in tempore suspecto, des informations complémentaires sur ces

différentes personnes. Les explications du requérant pour justifier cette absence de détails lors des

entretiens personnels, selon lesquelles il aurait rencontré des difficultés lors de ses entretiens et que les

questions de l’Officier de protection n’étaient pas adaptées à son profil, ne sont pas convaincantes. Par

ailleurs, le requérant, qui a sollicité la copie des notes de ses entretiens personnels, avait la possibilité

d’envoyer ses observations quant à ce, conformément à l’article 57/5 quater, § 3, de la loi du 15 décembre

1980, ce qu’il n’a toutefois pas fait. Le Conseil rappelle, à cet égard, qu’à défaut de communiquer ses

observations dans le délai légalement imparti, il est réputé confirmer le contenu des notes de l’entretien

personnel.

18. Concernant l’invocation de la violation, par la partie défenderesse, de son obligation de confrontation

au sens de l’article 17 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 que pointe la requête, le Conseil observe que le

fait que la partie défenderesse n’ait pas confronté un demandeur à ses déclarations ne l’empêche pas de

fonder une décision de refus sur cette constatation ; en effet, le Rapport au Roi de l’arrêté royal précité

précise, au sujet de l’article 17, § 2, que « cet article n'a pas […] pour conséquence l'impossibilité de

fonder une décision sur des éléments ou des contradictions auxquels le demandeur d'asile n'a pas été

confronté. En effet, le Commissariat général est une instance administrative et non une juridiction, et il

n'est donc pas contraint de confronter l'intéressé aux éléments sur lesquels repose éventuellement la

décision » (M.B., 27 janvier 2004, page 4627). Qui plus est, en introduisant son recours, le requérant a

eu accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure, et a pu invoquer tous les arguments

de fait et de droit pour répondre au grief formulé par la décision ; ce qu’il fait en l’espèce. Ce grief est donc

inopérant.

19. Concernant la crainte de persécution du requérant à proprement parler, le Conseil considère que cette

crainte est floue et peu étayée, particulièrement quant à l’épisode clé du récit relatif à l’altercation avec

des villageois armés de machettes et quant au caractère concret du risque en cas de retour au Bénin. En

effet, le requérant ne donne que très peu d’informations sur cet évènement pourtant marquant de son

vécu personnel. Interrogé sur les personnes présentes à cette occasion, il répond que « c’était tout une

masse, ils étaient nombreux et parce [qu’il] craignai[t] pour [s]a vie [il ne s’est] pas arrêté pour identifier

ou calculer tous ceux qui venaient » (v. Notes de l’entretien personnel du 21 mai 2021, p. 20). Il n’explique

en outre pas comment il a pu s’échapper alors qu’il était menacé par des personnes armées. Cet épisode

manque de détails et, partant, ne convainc pas le Conseil quant à la question de savoir s’il s’est réellement

produit et quant à l’existence d’un réel risque de persécution en cas de retour. Le manque de crédibilité

du requérant s’en trouve donc encore renforcé. Interrogé à ce sujet lors de l’audience, le requérant ne

fournit pas plus d’informations à propos de ce passage important de son récit.

Par rapport aux risques qu’il encourt en cas de retour au Bénin, le requérant se borne à déclarer craindre

la mort et la sorcellerie et soutient que seul son éloignement de son pays d’origine explique qu’il n’ait, à

ce jour, pas fait l’objet d’un envoutement. Ces explications manquent de précision et ne convainquent pas

le Conseil qui ne croit dès lors pas qu’un retour au Bénin représenterait un réel risque pour le requérant.

20. En tout état de cause, si le Conseil ne conteste pas que le requérant ait, potentiellement, pu faire

l’objet d’une conversion, il considère néanmoins que le requérant ne démontre pas une réelle crainte issue

de cette conversion. En effet, selon ses propres déclarations, il a pu continuer à vivre dans son village

encore deux ans après sa conversion sans rencontrer le moindre problème jusqu’à l’évènement allégué

avec les villageois armés de machettes (évènement qui, en l’espèce, ne peut être considéré comme établi)

; il vient en outre d’une région du Bénin principalement musulmane et a pu fréquenter sans difficultés une
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mosquée située à dix kilomètres de son village. Par ailleurs, alors que le requérant allègue être menacé

par des personnes privées, il n’a à aucun moment recherché la protection des autorités béninoises, et n’a

pas jugé utile de porter plainte à la police suite à la menace alléguée des habitants du villages. Ces

constats relativisent fortement la crainte que le requérant invoque à la base de sa demande de protection

internationale.

21. A titre surabondant, le Conseil relève que le requérant ne donne pas d’explication concrète sur la

manière dont une protection internationale serait à même de le protéger d’une crainte surnaturelle.

Interrogé à ce sujet par le Commissaire général, il s’en tient à des considérations générales, lesquelles

relèvent, en outre, de sa seule appréciation subjective (v. Notes de l’entretien personnel du 4 août 2020,

p. 21). Cette explication vague ne suffit donc pas à convaincre le Conseil.

22. Ces éléments, à eux seuls, suffisent à considérer que, quand bien même la conversion qu’allègue le

requérant pourrait être tenue pour établie, celle-ci n’a pas donné lieu aux faits qu’il tient pour générateurs

de son départ du Bénin, à savoir, des menaces physiques et d’ordre surnaturel.

23. Quant aux divers éléments d’informations relatifs au culte vaudou au Bénin auxquels se réfère la

requête - qui ont un caractère général et ne concernent pas davantage les faits invoqués par le requérant,

à titre personnel, à l’appui de sa demande de protection internationale -, le Conseil rappelle à cet égard

que la simple invocation d’éléments faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’Homme

dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des

raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, ce

à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements du présent arrêt, ou qu’il fait partie d’un

groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des

informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.

24. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous a, b, c, et

e, ne sont pas remplies par le requérant, de sorte qu’il n’y a pas matière à lui accorder le bénéfice du

doute.

25. Aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait par ailleurs être

envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie,

quod non en l’espèce.

26. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base

des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune

argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays d’origine ou sa

région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de

croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens dudit article.

27. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 la Convention européenne de sauvegarde des

droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "CEDH") , le Conseil rappelle

que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre

des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste

à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la



CCE X - Page 11

même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil

n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur

une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, cette partie du moyen est irrecevable.

28. En conséquence, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas en quoi le Commissaire

général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, ou n’a pas

suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime au

contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la

conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques allégués.

29. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour

dans son pays ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

30. S’agissant de la demande d’annulation de la décision attaquée, le Conseil a conclu supra à la

confirmation de la décision dont appel. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille vingt-deux par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


